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CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
relatif à la commercialisation des semences et plants

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(12.11.2024)

En vertu de l’arrêté du 13 novembre 2023 du Premier ministre, ministre d’État, le Conseil d’État a 
été saisi pour avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
financière, une fiche d’évaluation d’impact, un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck », un 
tableau de concordance ainsi que le texte des directives que la loi en projet sous examen tend à 
transposer.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État en date du 29 mars 2024.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Selon les auteurs, le projet de loi sous examen poursuit deux objectifs. Il entend, d’une part, rem-
placer les dispositions relatives à la commercialisation des semences et plants contenues dans la loi du 
18 mars 2008 sur la commercialisation des semences et plants ainsi que sur la coexistence des cultures 
génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques et, d’autre part, séparer la législation sur le 
commerce des semences et plants de celle qui concerne la coexistence des cultures génétiquement 
modifiées, conventionnelles et biologiques qui se trouvent actuellement dans la loi précitée du 18 mars 
2008.

Le Conseil d’État note que le projet de loi sous examen comporte à maintes reprises des renvois au 
pouvoir réglementaire pour fixer, en ce qui concerne les semences et les plants, des critères, des condi-
tions et des normes dans le contexte, entre autres, de la production, de la certification, du contrôle des 
catégories, de la pureté d’espèce et de variété, de l’identité variétale, de la faculté germinative, de la 
sélection, de la conservation, de l’emballage, de la fermeture, du marquage, de la commercialisation, 
de l’admission et de la radiation. Il est également proposé de prévoir, par règlement grand-ducal, les 
variétés admises à la commercialisation et à la certification ainsi que des dispositions particulières pour 
les semences et plants traités chimiquement, destinés à la conservation in situ des ressources phylogé-
nétiques, destinés à l’utilisation durable des ressources génétiques ou destinés à l’agriculture biolo-
gique. Dans ce contexte, le Conseil d’État donne à considérer que la matière concernée relève d’une 
matière réservée à la loi en vertu de l’article 35 de la Constitution. D’après l’arrêt n° 114/14 du 
28  novembre 2014 de la Cour constitutionnelle, en matière réservée à la loi formelle, les éléments 
essentiels ne sont pas nécessairement déterminés exclusivement dans la loi nationale, mais peuvent 
résulter à titre complémentaire d’une norme européenne ou internationale. Le Conseil d’État peut 
s’accommoder de la formulation des différents renvois au pouvoir réglementaire concernés, mais rap-
pelle qu’il sera amené à vérifier, au moment de l’examen des règlements grand-ducaux à prendre sur 
le fondement de ces autorisations, que les principes et points essentiels résultent à titre complémentaire 
des directives à transposer.

*
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EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Le paragraphe 4 vise à transposer les articles 18 des directives 66/401/CEE et 66/402/CEE ainsi que 
les articles 1er, alinéa 2, des autres directives auxquelles il est fait référence. Toutefois, il ne s’agit pas 
d’une transposition littérale des dispositions concernées. En effet, le texte des directives prévoit que 
les directives concernées ne s’appliquent pas aux semences et plants dont il est prouvé qu’ils sont 
destinés à l’exportation vers des pays tiers, alors que le projet de loi sous examen prévoit que la loi 
« ne s’applique pas aux semences et plants destinés à l’exportation vers des pays tiers, si la destination 
peut être prouvée et s’ils sont correctement identifiés comme tels ». Le Conseil d’État ne saisit à cet 
égard pas les raisons pour lesquelles les auteurs, même s’ils se sont en partie inspirés de la formulation 
employée à l’article 1er, paragraphe 4, de la loi du 17 novembre 2017 relative à la commercialisation 
des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production 
de fruits, ne procèdent en l’espèce pas à une transposition littérale du texte des directives. En effet, en 
prévoyant que les semences et plants doivent en outre être « correctement identifiés comme tels », les 
auteurs ajoutent une condition supplémentaire non prévue par la directive. Le Conseil d’Etat doit par 
conséquent s’opposer formellement au dispositif sous examen pour transposition incorrecte des direc-
tives et demande d’opter pour une transposition littérale des dispositions concernées.

Article 2
Le Conseil d’État constate que la définition prévue au point 1° pour la notion de « semences » n’est 

pas reprise des directives concernées. Dans ce contexte, le Conseil d’État se doit de relever qu’il ne 
voit pas l’intérêt de définir une notion générique et non équivoque, dans le contexte donné, et propose 
de supprimer celle-ci. 

Au point 3°, le Conseil d’État ne conçoit pas les raisons pour lesquelles les auteurs ont prévu une 
définition de la notion de « production », définition qui ne figure par ailleurs pas dans le texte des 
directives. Il recommande de l’omettre.

En ce qui concerne la définition de « commercialisation » au point 4°, le Conseil d’État note que 
celle-ci est reprise, de manière adaptée, de certains articles des différentes directives. Or, il ne s’agit 
pas d’une transposition littérale. Par exemple, les directives font référence à la « vente », alors que le 
projet de loi ne vise que la « détention en vue de la vente » et non pas la « vente » proprement dite. 
Les auteurs omettent donc la notion la plus importante visée par le terme « commercialisation ». De 
manière plus importante encore, le texte des directives prévoit que « ne relèvent pas de la commercia-
lisation les échanges de semences qui ne visent pas une exploitation commerciale de la variété, telles 
que les opérations suivantes », alors que la loi en projet omet toute la partie soulignée afin de reprendre 
ensuite les différents points des directives de manière quasi littérale. Le Conseil d’État estime cependant 
que cette exclusion, qui n’est pas reprise par la loi en projet, est essentielle pour une transposition 
correcte des textes européens, et ce d’autant plus que la définition de la « commercialisation » vise 
justement des transferts contre rémunération ou non. Il doit dès lors s’opposer formellement au dispo-
sitif sous examen pour transposition incorrecte des directives visées.

En ce qui concerne la définition de la notion d’« opérateur », prévue au point 5°, le Conseil d’État 
note que cette dernière n’émane pas non plus des directives concernées. Le Conseil d’État comprend 
que celle-ci a été choisie en tant que notion générale pour englober les différents acteurs professionnels 
visés dans les directives concernées et note qu’elle a également été employée dans la loi du 26 avril 
2022 relative aux contrôles officiels des produits agricoles. Le Conseil d’État donne toutefois à consi-
dérer que la notion de « fourniture », employée dans cette définition, est déjà incluse dans la définition 
de la notion de « commercialisation », de sorte qu’il suggère d’omettre le terme « fourniture » au point 
sous examen.

Article 3
Sans observation.

Article 4
En ce qui concerne les références au pouvoir réglementaire prévues au paragraphe 1er, points 1°, 

alinéa 2, et 2°, et au paragraphe 3, le Conseil d’État renvoie à ses considérations générales.
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Article 5
Aux points 1° et 2°, dans la mesure où les termes « petites quantités » et « quantités appropriées » 

proviennent des textes des directives à transposer par le projet de loi sous examen, le Conseil d’État 
peut s’accommoder avec ces notions.

Article 6
Le paragraphe 2 porte à confusion à la lecture de l’exposé des motifs qui indique clairement que le 

chapitre 3 de la loi précitée du 18 mars 2008 n’est pas concerné par le projet de loi sous examen et ne 
devrait donc pas avoir sa place dans ce projet. Le Conseil d’État s’interroge par conséquent sur la 
plus-value de ce paragraphe encore dans la mesure où il est actuellement saisi d’un projet de loi 
concernant précisément cette matière (doc. parl. n° 8206) et sur lequel il a également adopté son avis 
en date de ce jour (n° CE 61.437).

En ce qui concerne le paragraphe 3, le Conseil d’État note que ce dernier paragraphe prévoit en sa 
phrase liminaire que le « laboratoire officiel fonctionne sous la surveillance de l’organisme officiel de 
contrôle qui lui attribue ses missions ». Tout d’abord, le Conseil d’État tient à souligner qu’aussi bien 
le laboratoire officiel que l’organisme officiel de contrôle constituent, au regard de l’article 1er, 
points 7° et 8°, du projet de loi sous examen, des services de l’Administration des services techniques 
de l’agriculture. Ainsi, le fait qu’il est disposé que le laboratoire officiel fonctionne « sous la surveil-
lance » de l’organisme officiel de contrôle pose problème, étant donné que le chef d’administration 
exerce le pouvoir hiérarchique sur les services de son administration, de sorte que ce pouvoir ne saura 
être exercé par un service d’une administration sur un autre service de la même administration. 

Indépendamment de ce qui précède, le Conseil d’État tient à souligner que l’organisation interne 
d’une administration n’est pas de l’œuvre du législateur, mais devrait faire l’objet de l’organigramme 
de l’administration, dont l’établissement revient, d’après l’article 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, au chef d’administration. Par ailleurs, dans la 
mesure où la disposition concernée prévoit encore que l’organisme officiel de contrôle « attribue » les 
missions au laboratoire officiel, le Conseil d’État se doit de relever qu’il incombe au législateur de 
définir les missions des administrations, ce qui, en l’espèce, est déjà le cas à travers les points 1° à 3° 
de la disposition sous examen. 

Au vu des observations qui précèdent, le Conseil d’État doit s’opposer formellement à la disposition 
sous examen pour incohérence, source d’insécurité juridique, et demande de se limiter à prévoir les 
missions du laboratoire officiel à la disposition sous examen. 

Article 7
Le Conseil d’État constate que le paragraphe 1er emploie la notion d’« inspection officielle », alors 

que les paragraphes suivants ne visent plus que la notion d’« inspection » en omettant le terme « offi-
cielle », de sorte qu’il s’interroge si les auteurs visent toujours la même notion. Dans l’affirmative, il 
convient d’harmoniser la terminologie employée en optant, par exemple, pour la notion d’« inspec-
tion » tout court. Dans la négative, il y a lieu de préciser, à la disposition sous examen, la différence 
entre ces notions. 

Le paragraphe 1er précise encore que des experts peuvent être nommés par le ministre en vue d’as-
sister l’organisme officiel de contrôle. Le Conseil d’État constate à cet égard que des critères de choix 
et de nomination, à part celui de l’honorabilité visé au paragraphe 3, ne sont pas prévus dans le projet 
de loi sous examen. Il donne à considérer que le critère de l’honorabilité sera partant l’unique critère 
sur lequel l’administration pourra se baser lors de la prise de décision quant à l’accord ou au refus de 
l’agrément. 

Au paragraphe 2, une phrase introductive des différentes conditions prévues aux points 1° à 3° fait 
défaut. Le paragraphe 2 est par conséquent à reformuler sur ce point. 

Article 8
Sans observation.

Article 9
En ce qui concerne la disposition sous examen, le tableau de concordance indique que celle-ci 

transpose l’article 8 de la directive 2008/62/CE de la Commission du 20 juin 2008 introduisant certaines 
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dérogations pour l’admission des races primitives et variétés agricoles naturellement adaptées aux 
conditions locales et régionales et menacées d’érosion génétique, et pour la commercialisation de 
semences et de plants de pommes de terre de ces races primitives et variétés, ci-après « directive 
2008/62/CE », ainsi que les articles 1er et 3 de la directive 2010/60/UE de la Commission du 30 août 
2010 introduisant certaines dérogations pour la commercialisation des mélanges de semences de plantes 
fourragères destinés à la préservation de l’environnement naturel, ci-après « directive 2010/60/UE ». 
Or, d’une part, le Conseil d’État se doit de constater que l’article sous examen ne correspond pas aux 
dispositions des directives citées. D’autre part, les dispositions citées imposent aux États membres de 
déterminer les régions d’origine, alors que, contrairement à la loi précitée du 18 mars 2008 qui prévoit 
un règlement grand-ducal pour la délimitation des zones de culture, la disposition sous examen ne 
prévoit aucun acte de la part des autorités nationales. Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formel-
lement à la disposition sous examen pour transposition incorrecte des directives concernées. 

Article 10
Pour ce qui est de la disposition sous examen, le tableau de concordance indique que la disposition 

sous examen transpose l’article 14 de la directive 2008/62/CE ainsi que l’article 8 de la directive 
2010/60/UE. Or, le Conseil d’État se doit de relever que la disposition sous examen prévoit uniquement 
que des quantités maximales « peuvent » être prévues pour la commercialisation de semences ou de 
plants dans certains cas, sans pour autant fixer ces quantités ou au moins prévoir par quel acte ces 
quantités maximales seront fixées, alors que le texte des directives impose aux États membres de veiller 
à ce que les quantités totales ne dépassent pas certaines limites précises. Le Conseil d’État doit dès 
lors s’opposer formellement à la disposition sous examen pour transposition incorrecte des directives 
concernées.

Article 11
En ce qui concerne la référence au pouvoir réglementaire prévu au paragraphe 2, le Conseil d’État 

renvoie aux considérations générales.

Article 12
Au paragraphe 1er, pour ce qui est de la référence au pouvoir réglementaire, le Conseil d’État renvoie 

aux considérations générales.

Articles 13 à 15
Sans observation.

Article 16
En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article sous examen, le Conseil d’État renvoie à sa propo-

sition de texte formulée à l’endroit de l’article 21.

Article 17
Au paragraphe 2, dans un souci de cohérence terminologique et pour marquer la différence avec la 

notion de décision du ministre prévue au paragraphe 5, le Conseil d’État recommande d’écrire à la 
première phrase : 

« L’organisme officiel de contrôle peut assortir son ordonnance d’une astreinte […] ».
Au paragraphe 4, à la deuxième phrase, il est précisé que l’ordonnance prend effet à la date de son 

« autorisation ». Or, la disposition en projet ne prévoit pas d’« autorisation ». Les auteurs ont-ils voulu 
viser la date « de sa notification » ? La disposition sous examen est à revoir sur ce point sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique.

Toujours au paragraphe 4, le Conseil d’État se doit de relever que les deux dernières phrases du 
paragraphe 4 sont contradictoires. L’avant-dernière phrase précise que la durée de l’ordonnance est 
« fonction de la nature, de la gravité et de la fréquence de la non-conformité constatée ». La dernière 
phrase précise toutefois qu’« [a]u cas où l’ordonnance est assortie d’une durée de validité », suggérant 
qu’il y aurait des situations où l’ordonnance serait prononcée sans délai. Le Conseil d’Etat demande 
par conséquent aux auteurs de modifier, sous peine d’opposition formelle pour incohérence, source 
d’insécurité juridique, la dernière phrase du paragraphe sous examen, pour écrire : 



5

« La durée de validité de l’ordonnance ne peut dépasser 30 jours, renouvelable deux fois ».
Au paragraphe 5, le Conseil d’État note que les ordonnances d’urgence prescrites en vertu du para-

graphe 1er, point 12°, contrairement aux autres mesures, doivent être confirmées par une décision du 
ministre endéans 48 heures. Dans ce contexte, il s’interroge sur les raisons pour lesquelles les auteurs 
n’ont pas également imposé une confirmation par le ministre de la mesure prévue au point 11° relative 
à la suspension partielle ou totale de l’activité de l’opérateur, qui, aux yeux du Conseil d’État, présente 
un degré de coercition similaire à celle prévue au point 12° précité.

Article 18
Sans observation.

Article 19
Au paragraphe 3, il est fait référence à une formation professionnelle spéciale portant sur la recherche 

et la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales de la loi en projet. Pour celle-ci, 
il est prévu que le programme, la durée ainsi que les modalités de contrôle des connaissances sont 
arrêtés par règlement grand-ducal. Même si le texte est repris de l’article 11 de la loi du 26 avril 2022 
relative aux contrôles officiels des produits agricoles, le Conseil d’État souhaiterait attirer l’attention 
des auteurs sur l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution qui a érigé le statut des fonctionnaires en 
matière réservée à la loi. Les règlements grand-ducaux pris dans une matière réservée ne se conçoivent 
que dans le cadre légal prédéfini de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution. Dans cette perspective, 
le Conseil d’État estime qu’il faudra faire figurer dans la loi les éléments essentiels de la matière, parmi 
lesquels figurent notamment les exigences minimales en matière de volume et de contenu de la forma-
tion ainsi que les conditions de participation et de réussite à ladite formation. En ce qui concerne 
précisément l’article sous examen, le Conseil d’État demande ainsi, sous peine d’opposition formelle, 
que soient inscrits, au niveau de la loi en projet, la durée, le volume ainsi que les conditions de réussite 
de la formation, l’objet et le contenu de la formation concernée figurant déjà à suffisance à la disposition 
sous examen.

Article 20
Au paragraphe 2, il est indiqué qu’il faudrait deux officiers de police judiciaire pour les visites 

domiciliaires. À cet égard, le Conseil d’État rappelle que les visites et perquisitions relèvent des prin-
cipes de l’article 33 du Code de procédure pénale. En ce qui concerne la présence d’officiers de police 
judiciaire, le Conseil d’État donne ainsi à considérer que l’article 33 précité n’exige la présence que 
d’un seul officier de police judiciaire. Le Conseil d’État suggère dès lors de ne prévoir, au paragraphe 2, 
la présence que d’un seul officier de police judiciaire, au lieu de deux.

Au paragraphe 3, alinéa 5, les auteurs font référence à la notion d’« inculpé ». Or, l’opérateur 
concerné n’est pas un inculpé et ne le devient pas par le simple fait que la saisie est validée par le juge 
d’instruction. Le Conseil d’État suggère aux auteurs de remplacer le terme « inculpé » par le terme 
« opérateur ». 

Article 21
L’article sous examen prévoit des sanctions pénales en cas de non-respect de certaines dispositions 

du projet de loi.
Au paragraphe 1er, en ce qui concerne le point 2°, il est renvoyé de manière générale à l’article 4 

du projet de loi. Or, le Conseil d’État se doit de rappeler que l’article 4, paragraphe 1er, points 1°, 
alinéa 2, et 2°, renvoie au pouvoir réglementaire pour fixer les critères et les conditions techniques 
pour la production, la certification et le contrôle des catégories de semences et plants ainsi que les 
normes de pureté d’espèce et de variété, d’identité variétale, de faculté germinative, de calibrage, ainsi 
que les conditions de production, de sélection, de conservation, d’emballage, de fermeture, de marquage 
et de commercialisation. Par ailleurs, le paragraphe 3 du même article prévoit un règlement grand-ducal 
pour fixer certaines autres dispositions particulières en la matière. Il en est de même du point 5° qui 
renvoie à l’article 11, paragraphe 2 qui, quant à lui, renvoie au pouvoir réglementaire pour fixer diffé-
rentes conditions et modalités en matière de commercialisation sous forme de mélanges. Le Conseil 
d’État comprend qu’il s’agit ainsi d’incriminer, entre autres, le non-respect des règlements grand-
ducaux pris sur les fondements précités. Le Conseil d’État admet que le principe de la spécification 
des incriminations est respecté si ces règlements grand-ducaux concernés renvoient à des dispositions 
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d’un acte européen qui établissent les éléments constitutifs de l’infraction à sanctionner en droit national 
ou aux dispositions qu’ils transposent. Encore faut-il que les dispositions des actes européens com-
portent des faits susceptibles de constituer une infraction et soient rédigées dans des termes suffisam-
ment clairs et précis1. Il revient en tout état de cause aux règlements grand-ducaux d’assortir des peines 
prévues par la loi les dispositions des directives qu’ils transposent en droit national. Le Conseil d’État 
renvoie, dans ce contexte, à ses avis émis en date de ce jour relatifs aux projets de règlement grand-ducal 
nos 61.711, 61.712 et 61.735 à 61.738. 

Au paragraphe 1er, en ce qui concerne le point 3°, qui renvoie à l’article 9 relatif à la délimitation 
des zones de culture, le Conseil d’État renvoie aux observations relatives à l’article 9 et rappelle son 
opposition formelle formulée à cet égard.

Toujours au paragraphe 1er, concernant le point 4°, qui renvoie à l’article 10 relatif à la détermination 
des quantités maximales pour la commercialisation, le Conseil d’État renvoie également aux observa-
tions relatives à l’article 10 et rappelle son opposition formelle formulée à cet égard. 

Toujours au paragraphe 1er, en ce qui concerne le point 9°, ce dernier renvoie à l’article 16, para-
graphe 5, qui prévoit que « l’opérateur a le droit d’accompagner les agents officiels lors de la visite et 
doit faciliter les opérations de contrôle auxquelles ceux-ci procèdent ». À cet égard, le Conseil d’État 
recommande de reformuler la deuxième partie de l’article 16, paragraphe 5, afin de cerner de manière 
plus claire le comportement répréhensible en écrivant :

« (5) L’opérateur a le droit d’accompagner les agents officiels lors de la visite et ne doit pas 
entraver les opérations de contrôle auxquelles ceux-ci procèdent. » 

Finalement, le Conseil d’État part de l’hypothèse que l’amende prévue au paragraphe 1er est censée 
constituer une peine de police et recommande de le préciser. En effet, à défaut d’une telle précision, 
l’amende, qui dépasse 250 euros en l’espèce, serait considérée par le juge pénal comme une peine 
délictuelle2. Le Conseil d’État recommande dès lors de prévoir un alinéa 2 nouveau, libellé comme 
suit : 

« L’amende prévue à l’alinéa 1er présente le caractère d’une peine de police. »

Article 22
L’article sous examen prévoit les avertissements taxés. Dans la loi précitée du 26 avril 2022 ainsi 

que dans la loi du 23 août 2023 sur les forêts, le Conseil d’État note que, à part un renvoi au pouvoir 
réglementaire pour la fixation précise du montant de l’avertissement taxé, un alinéa spécifique est 
consacré à la fixation d’un montant minimal et maximal de l’avertissement taxé en question, alinéa 
qui fait défaut à la disposition sous examen. Le Conseil d’État tient à souligner, à cet égard, qu’en 
l’absence d’une disposition explicite, la fourchette de l’article 21, paragraphe 1er, est applicable au 
montant de l’avertissement taxé prévu à la disposition sous examen. Le Conseil d’État aurait toutefois 
une préférence, à l’instar des autres dispositions légales instituant des régimes d’avertissements taxés, 
pour l’inscription du montant minimal et maximal dudit avertissement taxé à l’article sous examen.

Par ailleurs, à l’alinéa 1er, d’un point de vue formel, le Conseil d’État estime que le fait de viser 
« des agents de l’Administration des douanes et accises » ainsi que « des fonctionnaires et agents de 
l’organisme officiel de contrôle habilités à cet effet » constitue une erreur – il y a lieu d’écrire, à deux 
reprises « les », ceci par analogie à la référence aux fonctionnaires de la Police grand-ducale et aux 
textes sur lesquels la disposition sous examen est calquée.

Article 23
L’article sous examen tend à abroger un nombre important de dispositions de la loi précitée du 

18 mars 2008, tout en maintenant les dispositions concernant la coexistence des cultures génétiquement 

1	 Avis du Conseil d’État n° 52.602 du 24 avril 2018 sur le projet de règlement grand-ducal portant modalités d’application du 
règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système d’identification 
et d’enregistrement des bovins et concernant l’étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, tel 
que modifié par le règlement (UE) n° 653/2014 et du règlement (CE) n° 911/2004 de la Commission du 29 avril 2004 portant 
dispositions d’exécution du règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les marques 
auriculaires, les passeports et les registres d’exploitation.

2	 Trib. d’arrondissement de Luxembourg (correctionnel), jugement du 4 mai 2010, n° 1600/2010; Voy. par analogie arrêts de 
la Cour de cass. belge du 25 juillet 1940 (Pas. belge, I, 1940, p. 194) et du 7 octobre 1942 (Pas. belge, I, 1942, p. 223).
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modifiées, conventionnelles et biologiques ainsi que la mise en culture des semences et plants généti-
quement modifiés, qui ne sont pas visées par la loi en projet sous avis.

Le Conseil d’État soulève, d’une part, que par la suppression des alinéas 1er et 2 de l’article 1er de 
la loi précitée du 18 mars 2008, l’alinéa 3 dudit article devra également être reformulé d’un point de 
vue formel en remplaçant les termes « Elle détermine en outre les conditions et modalités […] » par 
les termes « La présente loi détermine les conditions et modalités […] ».

Par ailleurs, le Conseil d’État se doit de rendre les auteurs attentifs au fait que, par l’abrogation des 
articles 16 et 17, il n’y aura plus de dispositions pénales s’appliquant au régime que les auteurs 
entendent maintenir dans la loi précitée du 18 mars 2008.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Le point à la suite du numéro de chapitre est à remplacer par un trait d’union. À titre d’exemple, 

l’intitulé du chapitre 1er se lira comme suit : 
	 « Chapitre 1er – […] ».
Chaque élément d’une énumération commence systématiquement par une minuscule.
Il est signalé qu’il ne faut pas insérer des phrases entières ou des alinéas dans les énumérations.
Les termes « Union européenne » s’écrivent systématiquement avec une lettre « e » minuscule au 

terme « européenne ».
Les nombres s’écrivent en toutes lettres. Ils s’expriment uniquement en chiffres s’il s’agit de pour 

cent, de sommes d’argent, d’unités de mesure, d’indices de prix ou de dates.
Pour marquer une obligation, il suffit généralement de recourir au seul présent de l’indicatif, qui a, 

comme tel, valeur impérative, au lieu d’employer le verbe « devoir ».

Article 1er

Au paragraphe 2, la subdivision en lettres alphabétiques minuscules est à remplacer par une subdi-
vision en points, caractérisés par un numéro suivi d’un exposant « ° » 1°, 2°, 3°, … Cette observation 
vaut également pour les articles 16, paragraphes 1er à 3, et 20, paragraphe 3, alinéa 4.

Au paragraphe 3, alinéa 1er, il y a lieu d’insérer une virgule après les termes « lettres a) à f) ».
Au paragraphe 3, alinéa 2, le Conseil d’État relève que les textes normatifs sont en principe rédigés 

au présent et non au futur. Ainsi, il convient de remplacer le terme « publiera » par le terme « publie ». 
Cette observation vaut également pour l’article 17, paragraphe 6, troisième phrase, en ce qui concerne 
le terme « fera » et l’article 20, paragraphe 3, alinéa 3, en ce qui concerne le terme « pourra ».

Article 2
La phrase liminaire est à rédiger de la manière suivante :

« Pour l’application de la présente loi, on entend par : ».
Au point 4°, il est signalé qu’il ne faut pas insérer des phrases entières dans les définitions.

Article 3
Au paragraphe 1er, les termes « (ci-après la « loi du 26 avril 2022 ») » sont à supprimer. Au lieu 

d’introduire une forme abrégée pour désigner la loi en question, il est d’usage d’avoir recours à la 
formule « loi précitée du 26 avril 2022 ».

Article 4
Au paragraphe 2, il est signalé que dans le cadre de renvois, l’emploi de termes tels que « ci-dessus » 

est à écarter. Mieux vaut viser le numéro du paragraphe en question. En l’occurrence, il y a lieu d’écrire 
« figurant au paragraphe 1er, point 4°, ».

Au paragraphe 3, point 2°, les termes latins « in situ » sont à écrire en caractères italiques.
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Article 6
Au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5°, le Conseil d’État signale que les auteurs emploient le terme 

« respectivement » de manière inappropriée, de sorte que la formulation en question est à revoir.
Au paragraphe 2, la date relative à l’acte en question fait défaut. Une fois que celle-ci est connue, 

elle devra être insérée à l’endroit pertinent. Le Conseil d’État attire par ailleurs l’attention des auteurs 
sur le fait que l’intitulé de l’acte devra, le cas échéant, être adapté en fonction de l’intitulé définitive-
ment retenu.

Article 7
Au paragraphe 2, il est rappelé qu’un article se compose d’une ou de plusieurs phrases. Lorsqu’une 

phrase contient une énumération d’éléments sous forme de liste, il faut veiller à ce que chaque élément 
soit coordonné et directement rattaché à la phrase introductive. Le paragraphe en question est à revoir 
en ce sens.

Au paragraphe 2, point 1°, lettre b), il y a lieu d’écrire correctement « a posteriori » avec une lettre 
« a » sans accent grave et en caractères italiques.

Au paragraphe 2, point 2°, lettre a), il convient d’accorder le terme « effectués » au féminin pluriel, 
ce terme se rapportant aux « analyses ».

Le paragraphe 2, point 2°, lettre b), troisième phrase, est à reformuler afin de faire ressortir que ce 
sont les « locaux » qui « sont officiellement considérés comme satisfaisant aux fins de l’essai des 
semences ».

Article 9
Il est recommandé de reformuler la phrase liminaire comme suit :

« Une délimitation des zones de culture pour des espèces déterminées de semences et de plants 
est uniquement possible dans les cas suivants : ».

Article 10
Il est recommandé de reformuler la phrase liminaire comme suit :

« Des quantités maximales pour la commercialisation de semences ou de plants peuvent uni-
quement être prévues dans les cas suivants : ».

Article 15
Au paragraphe 1er, il y a lieu d’insérer le terme « et » avant les termes « afin d’assurer ».
L’article sous revue est à terminer par un point final.

Article 16
Au paragraphe 1er, phrase liminaire, il est suggéré d’ajouter le terme « aux » avant le terme 

« locaux ».
Au paragraphe 3, lettre d), il y a lieu d’ajouter le terme « des » avant le terme « examens ». Par 

ailleurs, le terme « des » y figurant une fois de trop avant le terme « sites » est à supprimer.

Article 17
Au paragraphe 1er, point 11°, il est suggéré d’insérer une virgule avant le terme « partielle » et après 

le terme « totale », à l’instar du point 12°, à la première occurrence des termes « partielle ou totale ». 
Cette observation vaut également pour le point 12° en ce qui concerne la deuxième occurrence des termes.

Au paragraphe 4, deuxième phrase, le Conseil d’État propose de remplacer les termes « l’opérateur 
contre qui les mesures ont été prises, entendu ou appelé » par ceux de « l’opérateur contre qui les 
mesures ont été prises ayant été entendu ou appelé ». Cette observation vaut également pour le para-
graphe 5.

Au paragraphe 5, il convient d’insérer une virgule après les termes « point 12° ».

Article 19
Au paragraphe 3, deuxième phrase, il est suggéré d’omettre la virgule après le terme 

« connaissances ».
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Article 20
Au paragraphe 1er, alinéas 1er et 3, il convient d’insérer une virgule après les termes « para-

graphe 1er ». Cette observation vaut également pour les paragraphes 2, deuxième phrase, et 3, alinéa 1er, 
phrase liminaire.

Au paragraphe 2, première phrase, le terme « pas » y figurant une fois de trop est à supprimer.
Au paragraphe 2, deuxième phrase, les termes « Code d’instruction criminelle » sont à remplacer 

par ceux de « Code de procédure pénale ».
Au paragraphe 3, alinéa 1er, point 6°, il y a lieu d’accorder le terme « visées » au masculin 

pluriel.
Au paragraphe 3, alinéa 3, il convient d’ajouter un exposant « ° » après le chiffre « 7 ».

Article 21
Il y a lieu d’ajouter un point après la forme abrégée « Art ».
Au paragraphe 2, phrase liminaire, il convient de remplacer les termes « d’une des peines » par ceux 

de « d’une de ces peines ».
Au paragraphe 5, il faut remplacer les termes « au maximum » par les termes « du maximum ».

Article 22
À l’alinéa 3, point 2°, la formule « la ou les » est à écarter. Il y a lieu de recourir au pluriel pour 

viser indistinctement un ou plusieurs éléments.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, le 12 novembre 2024.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Marc THEWES
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